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Texte de la question

Mme Monique Rousseau se fait l'echo aupres de M. le ministre du budget de la reflexion engagee par de
nombreux maires sur les possibles amenagements dont la TVA a 18,6 p. 100, applicable a l'ensemble des
investissements communaux, pourrait faire l'objet. En effet, cette TVA etant recuperable deux ans apres
l'investissement, ne peut-on pas envisager d'appliquer un taux reduit ou d'exonerer completement de TVA la
premiere categorie de travaux et notamment les frais de main-d'oeuvre ? Elle lui demande de bien vouloir lui
faire part de son sentiment sur cette proposition.

Texte de la réponse

La taxe sur la valeur ajoutee est un impot general et reel qui s'applique a toutes les livraisons de biens et
prestations de services effectuees a titre onereux, quels que soient l'usage qui en est fait et la qualite de
l'utilisateur. Aussi, la reglementation communautaire ne permet pas d'exonerer ou de soumettre au taux reduit
de TVA des operations en fonction de la qualite de la personne a qui cet impot a ete facture. Aucune
exoneration ou baisse de taux fondee sur le fait que le client est une collectivite territoriale n'est donc possible.
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